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Introduction 
 

Le présent document est le rapport de mission que j’ai effectué du 26 février au 13 mars au 

Togo dans le cadre du projet PASED de Dapaong. Il repose sur une analyse documentaire et 

des entretiens réalisés au cours de la mission. Le document se structure en deux parties. La 

première est dédiée au contexte de la mission. J’y décris le projet dans lequel s’inscrit la 

mission, son objectif, la justification du tarif régulé et son ancrage juridique. Quant à la 

deuxième partie, elle est consacrée aux acteurs du projet que sont la Société de Patrimoine 

Eau Potable et Assainissement en milieu Urbain et semi Urbain (SP-Eau), la Togolaise des 

Eaux (TdE), les Comités de Développement de Quartier (CDQ), les fontainiers et les usagers 

des kiosques à eau. Les recommandations sont directement intégrées dans chaque partie. 

 

1. Contexte de la mission 
 

1.1. Le projet dans lequel s'inscrit la mission  
 

L'accès à l'eau potable et à l'assainissement est un problème crucial dans la plupart des pays 

d'Afrique sub-saharienne. Les impacts sanitaires et économiques de l'amélioration de l'accès à 

l'eau et à l'assainissement sont bien documentés dans la littérature (Galiani et al. 2005; Hutton 

et al, 2007; Pattanayak et al. 2010; Olivier, 2010; Briand et al. 2010; Briand et Laré-

Dondarini, 2016 ; Roushdy et al, 2012…). En Afrique sub-saharienne, un dollar investi dans 

le secteur de l'eau donne 2,8 dollars de rendement (Hutton et al. 2007). Et comme c’est 

souvent le cas dans les pays en développement, le Togo peine à fournir à l'ensemble de sa 

population l'eau potable dont elle a besoin. En 2010, 40% des Togolais n’avaient pas un accès 

amélioré à l’eau au sens des OMD (JMP, 2012). Cette situation est encore plus précaire dans 

la ville de Dapaong. Il ressort de l’enquête-ménage que nous avons réalisée en 2010 que 91 % 

des ménages de Dapaong ne sont pas raccordés au réseau de la TdE (Laré, 2010). Les bornes 

fontaines reliées au réseau de la TdE sont relativement nombreuses, mais peu utilisées par les 

ménages. En effet, pour leur approvisionnement en eau de boisson, les ménages préfèrent 

recourir aux voisins revendeurs (34% d’entre eux) et aux puits (protégés ou non) (34% d’entre 

eux). Pour les autres usages, les ménages recourent principalement aux puits (59%). Pour 

accroitre la consommation d’eau potable dans la ville, la mairie de Dapaong par 

l’intermédiaire de l’ONG Experts-Solidaires et de son partenaire local l’ONG pour une 

Communication de Développement Durable (CDD) a initié un projet dénommé ‘‘Projet 

d’Accès Social à l’Eau de la commune de Dapaong (PASED)’’. Il est financé par le Syndicat 
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des Eaux d’Ile de France (SEDIF) dans le cadre de la coopération décentralisée. Ce projet 

PASED a pour objectif principal de réduire le prix de l’eau au niveau des bornes fontaines 

afin de permettre à la classe la plus défavorisée des habitants de Dapaong de pouvoir 

consommer de l’eau potable et ainsi diminuer le risque d’être infectée par les maladies 

hydriques. Le projet se décline en plusieurs volets : 

• Confier la gestion des kiosques à eau aux CDQ ; 

• Recruter, par les CDQ, des fontainiers qui sont formés et sensibilisés à la gestion de 

l’eau potable avant de devenir responsable d’un kiosque à eau ; 

• Entreprendre la réhabilitation des kiosques à eau ; 

• Etablir des horaires d’ouverture et fermeture précis pour tous les kiosques à eau 

concernés ;  

• Encourager l’application du tarif social qui est  2 bidons de 25 litres à 25F CFA  

• Encourager l’usage des récipients fermés pour le transport de l’eau. 

 

Ainsi ce projet vise non seulement l’amélioration de l’accès à l’eau potable par une 

diminution de la part du budget familial consacrée à l’achat de l’eau potable,  mais également 

la préservation de la qualité de l’eau jusqu’à la consommation finale. Le projet a démarré le 

1er août 2015 et s’est focalisé sur les 5 quartiers pilotes suivants  : Zongo, Kombonloaga, 

Tantigou, Nagnong et Natbagou. 

 
1.2. Objectifs de la mission 
 

Ils peuvent se synthétiser comme suit : 

 

1) Analyser et préconiser des recommandations concernant le processus de mise en place du 

tarif régulé sur les 5 quartiers pilotes (Zongo, Kombonloaga, Tantigou, Nagnong et Natbagou) 

concernant l’accès à l’eau potable par bornes fontaines, incluant notamment : 

• Validité, acceptation, satisfaction des principes du tarif régulé par les fontainiers, les 

CDQ, les populations ; 

• Evolution du nombre de personnes et des volumes liés au tarif régulé ; 

• Obstacles et freins à l’application du tarif régulé (prix, distance, achat bidon, hygiène 

bidon, transport…). 
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2) Proposer une méthodologie de régulation du service de l’eau aux BF / kiosques par le 

service communal en charge de l’eau et assainissement. 

 

1.3. Justification du tarif régulé en question : le principe d’Affordability 
 
 

D’après les organisations internationales, la lutte contre la pauvreté (dans le cadre des OMD, 

puis des ODD) passe par l’amélioration des conditions d’accès à l’eau et, en particulier, par la 

réduction de la part du budget familial alloué aux dépenses en eau (principe d’Affordability), 

de la distance et du temps passé à la collecte de l’eau. Ainsi selon les organisations 

internationales, la part des dépenses des ménages consacrées à l’eau doit être comprise entre 

3% et 5% pour les ménages pauvres (pays en développement) sachant qu’il est de 3 à 4% pour 

les ménages des pays développés (Smets, 2009).  Selon les données de notre enquête de 2010, 

elle était d’environ 23% dans la ville de Dapaong, c’est-à-dire qu’en moyenne, les ménages 

de Dapaong consacraient en 2010, 23% de leur budget aux dépenses en eau. 

La Banque mondiale s’est progressivement inspirée des travaux de Sen sur l’appréhension de 

la pauvreté. En particulier, l’approche par la satisfaction des besoins de base est devenue 

presque incontournable. A ce titre, la satisfaction des besoins en eau potable des populations, 

mesurée par leur niveau de consommation (par tête et par jour), représente une manière 

pertinente d’appréhender la pauvreté. C’est pourquoi la communauté internationale a défini 

un seuil jugé minimal pour satisfaire les besoins de base en eau potable. Chaque personne doit 

pouvoir disposer au minimum de 20 à 50 litres d’eau potable par jour (OMS, 2016). 

Rappelons que les sources d’eau améliorées, selon les règles définies par le JMP 

correspondent, dans le contexte dapangolais (qui dispose de ses propres terminologies) des 

sources suivantes : robinet individuel, robinet commun ou voisin revendeur, forage, borne 

fontaine ou kiosque à eau et puits protégés. 

 
 

A Dapaong, les ménages varient les sources d’eau en fonction de leurs usages (association des 

sources payantes et de celles non payantes). Nous faisons raisonnablement l’hypothèse que la 

consommation d’eau aux sources payantes à Dapaong est de 20 litres par jour et par personne 

(la borne inférieure des standards internationaux). Selon l’enquête de 2010, la taille moyenne 

des ménages de Dapaong est de 7 personnes. Toute chose égale par ailleurs, nous utilisons 

cette même taille aujourd’hui. Donc, quand on regarde au niveau de la famille, nous avons 

une consommation mensuelle moyenne aux sources payantes de 4200 litres (20 litres/ jour / 
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personne * 7 personnes * 30 jours). Dans le cadre du projet, le mètre cube d’eau revient à 500 

FCFA. Ainsi le coût des 4200 litres soit 4,2 mètres cubes est de 2100 (soit 4,2 mètres cube * 

500 FCFA). En 2010 toujours, l’enquête a révélé que le budget familial moyen des ménages 

de Dapaong est de 44758 FCFA. 

De ce fait, le part moyenne du budget familial consacré à l’eau dans la ville de Dapaong serait 

de 4, 69% (soit 2100/44758*100) avec le projet si l’on fait l’hypothèse que le budget des 

ménages est resté inchangé depuis 2010.  

 

Nous pouvons raisonnablement conclure que le projet pourra permettre de diminuer l’indice 

d’affordability dans la zone et d’intégrer la ville dans les standards tels que définis par les 

organisations internationales. 

 

1.4. Légitimité juridique du projet PASED 
 
Pour mieux appréhender l’ancrage juridique du projet, nous faisons un bref rappel du cadre 

règlementaire dans lequel s’inscrit le projet PASED. 

 

a) Le cadre règlementaire de l’eau au Togo 

 
Avant 2005 

 Le  domaine de l’eau était régi par quelques textes qui assuraient la réglementation desdits 

domaines. Cependant, ils n’étaient pas réellement appliqués. Ces principaux textes étaient : 

 

 La réforme agro-foncière adoptée en 1975 

 

 Le code de l’environnement en 1988 

 

 

A partir de 2005 

 

 La loi n°2007-001 du 8 janvier 2007 portant organisation de l’administration 

territoriale déconcentrée au Togo ; 
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 La loi n°2007-011 du 13 mars 2007 relative à la décentralisation et aux libertés locales 

définissant le cadre de compétence des collectivités territoriales; 

 

 La loi n°2008-007 du 11 juin 2008 relative aux modes de gestion des services publics 

locaux ; 

 

 La loi n°2010-006 du 18 juin 2010 portant organisation des services publics de l’eau 

de 2010 (code de l’eau et organisation des services d’eau potable et d’assainissement 

des eaux usées et domestiques en milieu urbain); 

 

 Le décret n°2012-005/PR du 29 février 2012 relatif aux comités de développement à la 

base ; 

 

Au-delà des différentes lois, nous avons deux outils de gestion de l’eau que sont : 

 

 Le code de l’eau (loi N°2010-004 du 02 juin 2010) qui fixe le cadre juridique général 

et les principes de base de la gestion intégrée des ressources en eau au Togo (GIRE). Il 

détermine les principes et règles fondamentales applicables à la répartition, à 

l’utilisation, à la protection et à la gestion des ressources en eau. 

 

 Politique Nationale de l’Eau du 04 août 2010 qui fixe les grandes orientations 

stratégiques du secteur de l’eau au Togo. 

 

b) Les principaux acteurs au service de l’amélioration de l’accès à l’eau au Togo 
 

En matière d’eau, plusieurs institutions ont été mises en place afin de permettre l’émergence 

d’une administration de l’eau : 

 L’Etat, à travers le ministère de l’agriculture, de l’élevage et de l’hydraulique est 

d’abord la première institution en charge des questions de l’eau au Togo avec sa 

direction de l’hydraulique.  

 Ministère du commerce, de l’industrie, de la promotion du secteur privé et du tourisme 

 Ministère de l’économie et des finances 

 Ministère de la santé 

 Ministère des Mines et de l’énergie 
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 Ministère de l’Urbanisme, de l’Habitat et du Cadre de vie 

 Ministère de l’environnement et des ressources forestières 

 Ministère des infrastructures et des transports 

 

Au-delà des ministères, il y a deux principaux organismes qui se partagent la gestion de l’eau 

en zone urbaine et péri-urbaine : 

 

 La Société de Patrimoine Eau Potable et Assainissement en milieu Urbain et semi 

Urbain (SP-Eau) à qui l’Etat a confié la gestion et le développement des 

infrastructures et investissements ; 

 

 La Togolaise des Eaux (TdE) qui a en charge l’exploitation du réseau en milieu urbain 

(production, distribution et commercialisation de l’eau). 

 

c) Les textes de loi qui légitiment le fonctionnement de la mairie et plus particulièrement 
la mise en œuvre du projet PASED 

 
Au niveau national 

 

 Le décret n°2001-191/PR en date du 16 Novembre 2001 portant nomination 

des Délégations spéciales dans les communes du Togo ; 

 
 La loi n°2007-011 du 13 mars 2007 sur la décentralisation en son article 53 

donne compétence aux communes dans 5 domaines et le 5ème domaine 

concerne la gestion et l’entretien des BF, les puits, les forages et les retenues 

d’eau et la distribution de l’eau potable ; 

 

 La politique nationale de l’eau potable du 04 août 2010 ; 

 

 Le décret n°2012-005/PR du 29 février 2012 relatif au comité de 

développement à la base (les CVD : comité de développement du village, les 

CCD : comité cantonal de développement et les CDQ : comité de 

développement du quartier) ; 
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 La charte togolaise des services essentiels aux populations du 23 mars 2007 

avec la mise en place du quadrilogue : cadre de concertation réunissant 4 

parties : l’Etat, les collectivités territoriales locales, les opérateurs de services 

publics et les usagers. Il a pour but une meilleure délivrance des services 

essentiels aux populations. Il a été formalisé par un arrêté interministériel, le 

31 octobre 2007 ; 

 

 L’arrêté interministériel fixant le prix de vente de l’eau aux bornes fontaines 

payantes au Togo (500 FCFA le m3). 

 

 

Au niveau Communal 

 

Les collectivités territoriales à qui la loi n°055-2004/AN du 21décembre 2004 en ses articles 

102 et 103 transfère les prérogatives de la gestion de leurs ressources en eau. Nous passons en 

revue le cadre juridique sur lequel est assis le projet PASED :  

 

 Décret N°2012-055/PR relatif aux comités de développement à la base (CDB) légitime 

la création des CDQ dans la commune ; 

 

 Convention de partenariat, le 1er juin 2009 entre la commune de Dapaong et l’ONG 

CDD sur le projet du centre des ressources éducatives ; 

 

 Délibération N°003/RS/CD portant transfert de gestion des kiosques à eau aux CDQ 

en 2013. 

 

Recommandation pour accroître la légitimité juridique du projet PASED 

Il ressort de l’analyse de ces principaux textes que le secteur de l’eau est réglementé et offre 

un cadre juridique sur lequel le projet est assis. Mais pour plus de légitimité, il est nécessaire 

d’envisager l’établissement de partenariats / convention entre les différentes parties prenantes 

du projet.  

 

Par exemple, il serait souhaitable de rédiger une convention entre la mairie et CDD et voir ce 
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qu’il y a lieu de faire avec la TdE et la SP-Eau afin de faciliter le travail sur le terrain et 

d’entrainer la réussite du projet. 

 



2. Les acteurs du projet PASED : SP-Eau, la TdE, la mairie, les CDQ, les 
fontainiers et les usagers 
 

2.1. La Société de Patrimoine Eau Potable et Assainissement en milieu Urbain et 
semi Urbain (SP-Eau) 

 

La SP-Eau est l’un des deux principaux organismes chargés de la gestion de l’eau en zone 

urbaine et péri-urbaine au Togo. Elle a été créée par le décret N°2011-130 / PR et a débuté 

réellement ses activités en 2013. L’Etat lui a confié la gestion et le développement des 

infrastructures et investissements. Dans la cadre de sa mission, c’est elle qui doit programmer 

la réalisation des infrastructures telle que l’extension du réseau ou réaliser les maintenances. 

Aujourd’hui, son action est limitée car non seulement, la structure est très jeune mais elle 

manque également de ressources propres. Elle ne vit que des dotations de l’Etat. Même si elle 

n’est pas directement impliquée dans le projet, elle dit l’avoir reçu favorablement et souhaite 

y prendre part. Elle peut indirectement influer sur sa bonne conduite, d’où l’idée de réfléchir 

au rôle qu’elle pourrait tenir  dans le contexte de réforme à venir. 

 

Recommandations 

1) Réfléchir au rôle que peut jouer la SP-eau dans la bonne organisation du système surtout 

dans la perspective des nouvelles implantations de kiosques à eau prévues  et dans le cadre de 

l’information et de la  sensibilisation des usagers  à l’usage de l’eau ; 

 

2) L’associer aux réflexions visant à pérenniser les actions du projet sachant qu’avec la 

réforme du secteur de l’eau et la modification de la grille tarifaire qui est inévitable, les choses 

menacent de changer. Une augmentation,  par exemple, du tarif social appliqué aux bornes 

fontaines pourrait anéantir tous les efforts entrepris dans la cadre du projet. La SP-Eau peut 

faire partir du groupe de plaidoyers au niveau de l’Etat pour que le tarif social reste inchangé 

dans la nouvelle grille tarifaire. Il est à noter qu’en l’état actuel, la réforme du secteur de l’eau 

peut concerner les seuls ménages raccordés du réseau car bien qu’ils soient les plus riches du 

pays, ils sont ceux qui payent le moins cher leur eau. 
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2.2. La Togolaise des Eaux (TdE) 

 

La TdE a en charge l’exploitation du réseau en milieu urbain (production, distribution et 

commercialisation de l’eau). Ainsi, elle est chargée de la réalisation des raccordements 

domiciliaires et de la gestion des clients.  

 

Dans le cadre du projet, elle entretient des relations difficiles avec les autres parties prenantes  

au niveau local même si la direction générale salue l’arrivée du projet et le soutient. Les 

relations sont d’autant plus difficiles qu’elle a pris récemment des mesures drastiques pour 

lutter contre les impayés de factures d’eau au niveau des bornes fontaines. Or aucune 

campagne de sensibilisation à la population n’a été faite au préalable. L’information est juste 

affichée dans leurs locaux. 

 

 La TdE locale pointe du doigt la mauvaise gestion des bornes fontaines (particulièrement le 

manque d’organisation et d’anticipation du paiement des factures d’eau) par certains CDQ. 

Ceci est préjudiciable à la population qui subit les coupures d’eau pour non-paiement des 

factures. Elle explique souffrir d’une mauvaise réputation injustifiée. Elle souhaite des notes 

écrites de la direction générale sur les accords verbaux qui ont été obtenus dans le cadre du 

projet dans la mesure où le pouvoir est centralisé. 

 

Recommandations  

1) Plus de communication entre tous les acteurs du projet. Pourquoi ne pas inviter à des 

réunions mensuelles toutes les partenaires du projet (y compris la TdE) ? Ce serait un moyen 

de résoudre le problème de communication et d’accroître la proximité des différents acteurs 

du projet ; 

 

2) Une contractualisation des relations par un établissement d’une convention précisant les 

accords verbaux obtenus au niveau de la direction générale pourrait faciliter le travail sur le 

terrain. 
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2.3. La mairie 

 

La commune est dirigée par une délégation spéciale de onze (11) membres nommés par le 

décret N°2001-191/PR du 16 novembre 2001. Outre la délégation spéciale, l’administration 

de la municipalité comporte un Secrétariat Général, une Direction Administrative et 

Financière, et une Direction des Services Techniques dont la division de l’eau et de 

l’assainissement. La commune est découpée en 17 quartiers. La mairie travaille régulièrement 

avec l’équipe du projet et a participé à toutes ses étapes même si elle a déclaré ne pas 

connaître sa place dans cette collaboration. Cette question est en partie résolue car elle a créé 

une division chargée de l’eau et de l’assainissement dont le directeur est désormais 

l’interlocuteur privilégié de l’équipe du projet. Il pourra désormais prendre une part active 

dans les actions à mettre en œuvre. La mairie a déjà collaboré avec l’ONG CDD sur plusieurs 

projets, notamment celui de Renforcement des Capacités des Comités de Développement des 

Quartiers et de la Municipalité de Dapaong en Maîtrise d'Ouvrage Communal (RCMO), la 

restructuration de 10 CDQ de la ville de Dapaong et 5 CDQ de la commune de Kpandjal. 

Dans ce contexte, elle a signé une convention de partenariat avec CDD en 2009. 

Normalement, elle a une relation contractuelle avec la TdE. Sans l’intervention du maire, par 

exemple, une borne fontaine ne sera pas déclarée publique par la TdE. Cependant, il existe un 

flou sur les responsabilités des uns et des autres autour de la question des bornes fontaines 

gérées par des privés. La mairie pointe du doigt la TdE tandis que la TdE accuse la mairie. 

Aujourd’hui, souffrant d’un manque de légitimité auprès de la population, elle peine dans le 

travail de rétrocession des kiosques gérés par les privés aux CDQ comme cela est prévu par le 

projet et ce malgré la délibération municipale à ce propos.  

 

Recommandations  

1) Implication engagée de la mairie dans les actions du projet : 

- formation ; 

- suivi des fontainiers, du bon fonctionnement des kiosques et des CDQ et le suivi-évaluation 

du projet ; 

- rétrocession des kiosques aux CDQ de la ville. 

 

2) Etablir une convention de partenariat entre la mairie et CDD pour le projet spécifique 

PASED. Cette convention devra expliciter le rôle de chacun. 
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3) Assister techniquement la mairie dans le suivi du projet grâce à  l’élaboration des outils de 

suivi-évaluation simples et adaptés. Cet accompagnement pourrait être réalisé par l’ONG qui 

serait systématiquement accompagné par un agent de la mairie lors de ces visites aux 

fontainiers et CDQ. La mairie, grâce à ces visites bénéficiera d’une formation quasi-

permanente au suivi. La base du suivi-évaluation serait le suivi réalisé par les CDQ (suivi de 

leurs fontainiers). La mairie ne fera plus qu’un travail de compilation des informations déjà 

collectées par les CDQ. L’enjeu de base serait de rendre la mairie autonome dans le suivi-

évaluation. 

 

 
 

2.4. Les CDQ 
 

Avec ce décret n°2012-005/PR du 29 février 2012 relatif au comité de développement à la 

base, en 2013, les CDQ ont été légitimement créés et ceux qui existaient déjà, ont été 

restructurés. Ils ont des mandats de trois ans et le projet correspond à l’une de leur 

préoccupation. D’ailleurs, l’eau est un axe majeur de leur plan d’action.  

 

Les CDQ sont très impliqués dans la mise en œuvre du projet car ils sont en contact quasi-

permanent avec l’équipe. L’ONG CDD avait travaillé sur la restructuration des CDQ. Ils ont 

donc l’habitude de collaborer ensemble et entretiennent de très bonnes relations. Les CDQ ont 

également de très bonnes relations avec la mairie et certains vont jusqu’à dire qu’ils sont une 

émanation ou une représentation de la mairie au sein de leur quartier. Ils regrettent juste leur 

relation difficile avec la TdE liée surtout à la question de la facturation (contestant certaines 

fois, le montant de leur facture et estimant souffrir d’une surfacturation de la part de la TdE) 

et de coupures en cas d’impayés. Il arrive qu’ils reçoivent leurs factures aujourd’hui et soient 

coupés le lendemain pour cause d’impayés. 

 

Recommandations  

1) Mettre les CDQ en réseau pour la diffusion de bonnes pratiques dans le cadre du projet ; 

 

2) Les encourager à changer de fontainiers en cas de défaillance constatée pour ne pas 

pénaliser la population, usagers des kiosques à eau ; 

 

3) Mieux s’organiser et mettre en place un planning pour payer à temps leurs factures d’eau. 
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2.5. Les fontainiers 
 
 

La grande problématique qui se pose est comment faire en sorte que le fontainier aie un 

salaire décent et que les CDQ aient de quoi payer les factures d’eau, l’entretien et la 

réparation au niveau des kiosques. Mais, la réalité montre que le niveau actuel de leurs 

salaires reste très, comme en témoigne le graphique 1 ci-dessous, présente l’évolution des 

niveaux de salaire des fontainiers (moyenne de l’ensemble des kiosques concerné par le 

projet) sur une période de 4 mois. 

Graphique 1: Evolution des niveaux de salaire des fontainiers (moyenne des kiosques à eau 
concerné par le projet)  

 

 

Pour certains fontainiers, le bas niveau de salaire s’explique par l’éloignement de leurs 

kiosques causé par leur mauvaise implantation. De plus, un grand nombre de kiosques souffre 

de la concurrence des forages et puits surtout en saison sèche. Il est alors important de 

réfléchir à des solutions pour booster les ventes ou pour améliorer les niveaux de salaire de 

fontainiers. Ces derniers ont tout de même une augmentation des volumes grâce au projet, 

comme en témoigne le graphique 2 ci-dessous. 

 

Graphique 2 : Evolution des volumes facturés par la TdE (en mètres cube) 
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Pour une démarche rigoureuse, nous comparons les volumes après le démarrage du projet 

avec ceux d’avant le projet mais sur une même période. La période considérée va de 

septembre à décembre pour chaque année. Sur ces périodes, les volumes comparés 

correspondent à la moyenne de tous les kiosques concernés par le projet. Nous constatons 

alors que les volumes facturés ont augmenté, ce qui pourrait être dû à l’augmentation de la 

fréquentation grâce à la baisse des tarifs et aux meilleures conditions d’accueil des usagers par 

les fontainiers. Ces derniers ayant reçus dans le cadre du projet une formation sur l’exercice 

de leur métier. 

Si le salaire minimum de croissant (SMIC) est fixé à 35 000 FCFA, pour que le fontainier 

arrive à se dégager cette somme comme salaire sachant qu’il gagne 100 FCFA par mètre cube 

vendu : 

35000/30 jours = 1167 FCFA : salaire journalier du fontainier 

1167/100 = 11,67 mètres cube par jour pour espérer avoir un salaire mensuel du fontainier de 

35 000FCFA. 

11,67 *1000 l /25 l par bidon = 466,8 bidons d’eau par jour, de vente. 

La plupart des fontainiers se plaignent des salaires très bas et des conflits avec les usagers à 

cause des questions du remplissage du bidon et du non-respect des horaires d’ouverture et de 

fermeture instaurés dans le cadre du projet.  
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Pour améliorer le salaire des fontainiers, il faut également aborder la question des pertes 

d’eau. En effet, un des indicateurs de résultats serait l’évaluation de l’écart entre les volumes 

vendus et ceux facturés, qui peut être source de perte pour les fontainiers. Le graphique 3 ci-

dessous présente sur la période de septembre à décembre 2015, l’évolution des volumes d’eau 

(moyenne de tous les kiosques concernés par le projet). 

 

Graphique 3 : Moyenne des volumes vendus par les fontainiers et les volumes facturés par le 

TdE 

 

  

On constate à travers ce graphique qu’il y a eu des pertes sur les mois de novembre et 

décembre. Ces pertes s’évaluent respectivement à 14% et 2%. Elles pourraient être dues à la 

négligence du fontainier et le vol des clients ou du fontainier lui-même. 

 

2.6. Les usagers des kiosques à eau 
 

Pour rappel, dans la ville de Dapaong, il y a deux grands types de ménages : ceux qui sont 

raccordés au réseau (soit par un branchement individuel personnel ou soit par un branchement 

partagé : robinet commun dans la cour) et ceux qui ne sont pas raccordés (qui ont soit recours 

direct aux bornes fontaines / kiosques à eau, forages et les puits et ceux qui font appel aux 

voisins revendeurs d’eau). 

 



Amandine L. Laré-Dondarini Page 20 
 

A titre comparatif, le tarif de l’eau du réseau est fonction des différentes catégories de 

ménages (raccordés et non raccordés du réseau) : 

 

Tableau 5 : Prix de revient de l’eau pour les ménages dapangolais, usagers de l’eau du réseau 

 

Catégories de ménages Prix du mètre cube d’eau (en F CFA) 

Raccordés au réseau (1ère tranche1) 275 

Raccordés au réseau (2ème tranche2) 448 

BF / Kiosque (sans le projet) 700 à 1000 

BF / Kiosque (avec le projet) 500 

 

Source : Calculs issus des informations sur les prix en vigueur à la TdE et ceux pratiqués sur 

le terrain 

 

 Les raccordés du réseau de la TdE 

Le tarif de l’eau de la TdE est basé sur le principe de la solidarité entre consommateurs, selon 

lequel le prix du mètre cube est d’autant plus élevé que la consommation est plus forte : en 

conséquence, les gros consommateurs (les plus riches) payent pour les petits consommateurs 

(les plus pauvres). Malgré cela, les raccordés du réseau se voient appliqués les prix les moins 

élevés. 

 

 Les non raccordés du réseau de la TdE 

 Sans le projet 

Avec le système de revente de l’eau, les ménages non raccordés, qui sont pour la plupart les 

plus pauvres, se voient appliquer les prix les plus élevés. Le bidon 25 litres à la borne fontaine 

coûte 25 F CFA. Ainsi le mètre cube d’eau revient à 1000 F CFA pour ceux utilisant un bidon 

de 25 litres. Ce prix peut légèrement varier si l’on change de récipient de collecte. 

 

 Avec le projet 

Avec deux bidons de 25 litres à 25 F CFA dans le cadre du projet, le mètre cube d’eau revient 

à 500 F CFA, ce qui divise en deux le coût de l’eau pour les non raccordés du réseau. 
                                                           
1 Le calcul a été fait avec le forfait de la facture d’eau de 10 mètres cube à 2750 FCFA (Tranche 1). 

2 Le calcul a été fait avec la 2ème tranche, consommation comprise entre 11 à 20 mètres cube. 
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Les usagers de l’eau sont très contents car le projet contribue à augmenter leur consommation 

d’eau potable dans la mesure où l’eau est vendue moins chère (deux bidons au lieu d’un bidon 

de 25 litres vendus à 25 FCFA). Mais les plus grands motifs d’insatisfaction concernent le 

remplissage du bidon, les horaires d’ouverture et de fermeture et la mauvaise implantation de 

certaines BF / Kiosques. Ceci explique les raisons pour lesquelles ménages délaissent certains 

kiosques. Par conséquent, ils sont moins rentables. La mauvaise implantation de certains 

kiosques est une autre raison de leur faible fréquentation par la population. 

 

 

Recommandations pour augmenter la fréquentation des BF / kiosques à eau et améliorer le 

quotidien des fontainiers 

1) Choisir parmi les propositions suivantes pour régler le problème du remplissage des 

bidons : 

 Continuer à appliquer le tarif actuel c’est-à-dire les deux bidons de 25 litres à 

25FCFA mais intensifier la sensibilisation dans tous les quartiers (avec l’aide 

des médias), promouvoir une meilleure formation des fontainiers pour 

s’assurer qu’ils délivrent véritablement les 25 litres et revoir l’architecture de 

certains kiosques pour une meilleure surveillance du remplissage des bidons 

par le fontainier ; 

 

 Changer de contenant, passer à l’utilisation des bidons de 20 litres comme cela 

existe à Ouagadougou ; 

 

 Remplir les bidons de 25 litres mais changer le prix (par exemple vendre le 

bidon d’eau à 30FCFA). Ceci remettrait en cause l’arrêté interministériel 

fixant à 500 FCFA le prix du mètre cube d’eau ! 

 

2) Choisir parmi les propositions suivantes pour régler le problème des horaires d’ouverture 

et fermeture des kiosques à eau : 

 

 Adapter les horaires en fonction de la fréquentation de chaque kiosque et de la 

période ; 
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 Etendre les horaires de fermeture en équipant les kiosques de panneaux solaires pour 

l’éclairage de chaque kiosque (un prolongement jusqu’à 20 heures de l’heure de 

fermeture). 

 

3) Mettre en place d’autres activités autour des kiosques pour permettre aux fontainiers 

d’avoir un salaire décent. 

 

4) Déplacer ou changer de lieu d’implantation de certains kiosques mal fréquentés pour cause 

de mauvaises implantations. 

 

5) Face aux éventuelles pertes, appeler les fontainiers à plus de vigilance. 

 
 

Conclusion 
 

Le projet correspond à une réelle préoccupation de toutes les parties prenantes et de la 

population. Aujourd’hui, il est accepté et validé par les différents partenaires et les usagers 

des kiosques à eau. Mais, il existe des obstacles et freins à la bonne conduite du projet et 

plusieurs actions sont nécessaires pour l’optimiser. Attention, le secteur de l’eau est en pleine 

restructuration et la grille tarifaire sera probablement modifiée à la suite de l’étude en cours. Il 

est primordial d’anticiper les changements que cela va induire pour le projet en réunissant 

tous les acteurs dès à présent.  
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